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Avant-propos
Le Guide sur le devoir de diligence pour un engagement constructif des parties prenantes dans le secteur extractif est destiné à fournir des conseils pratiques aux entreprises des secteurs minier, pétrolier et gazier afin qu’ils surmontent les obstacles liés à l’engagement des parties prenantes. Ce Guide s’inscrit dans le cadre des travaux que l’OCDE conduit pour soutenir les mesures concrètes d’application sectorielle des recommandations contenues dans les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (les «Principes directeurs de l’OCDE»).
Les Principes directeurs de l’OCDE, qui font partie intégrante de la Déclaration sur l’investissement international et les entreprises multinationales (la «Déclaration sur l’investissement»), constituent à ce jour l’ensemble le plus complet de recommandations sur la conduite responsable des entreprises (CRE).
Il est particulièrement important de permettre un engagement significatif des parties prenantes dans le secteur extractif, qui repose sur des investissements financiers et en infrastructures de grande ampleur et très consommateurs de ressources, et qui se caractérise par un mode de production sur site, des projets de long terme et des incidences sociales, économiques et environnementales.
En2011, les Principes directeurs de l’OCDE ont été révisés et une nouvelle disposition relative à l’engagement des parties prenantes y a été ajoutée; elle précise que les entreprises multinationales devraient s’engager auprès des parties prenantes concernées en leur donnant de réelles possibilités de faire valoir leurs points de vue lorsqu’il s’agit de planifier et de prendre des décisions relatives à des projets ou d’autres activités susceptibles d’avoir un impact significatif sur les populations locales. Parallèlement, les Principes directeurs de l’OCDE appellent les entreprises multinationales à «exercer une diligence raisonnable fondée sur les risques […] afin d’identifier, de prévenir ou d’atténuer les incidences négatives, réelles ou potentielles […] et rendre compte de la manière dont elles répondent à de telles incidences».
Suite à l’inclusion de ces nouveaux principes dans la version actualisée des Principes directeurs de l’OCDE et compte tenu de l’importance du sujet, le Groupe de travail sur la conduite responsable des entreprises de l’OCDE, un organe dépendant du Comité de l’investissement, a accepté d’élaborer un Guide sur le devoir de diligence pour un engagement constructif des parties prenantes dans le secteur extractif.
Le Guide s’appuie sur les normes existantes afin d’aider les entreprises à les appliquer et à exercer leur devoir de diligence en fonction des risques encourus. Le Guide ne fait référence qu’aux parties des Principes directeurs de l’OCDE et d’autres normes qui ont trait à l’engagement des parties prenantes et au devoir de diligence, et ne vise aucunement à s’y substituer. C’est pourquoi les entreprises doivent se référer directement à chacune de ces normes avant de formuler une quelconque réclamation concernant leur respect. Tous les signataires de la Déclaration sur l’investissement n’approuvent pas les normes dont il est tenu compte dans ce Guide.
Une Recommandation relative au Guide a été adoptée lors de la réunion du Conseil OCDE du 13juillet2016. Même si juridiquement non-contraignante, cette Recommandation reflète la position commune et l’engagement politique des membres ainsi que des non-membres adhérents.
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Le présent Guide a été élaboré par le Secrétariat de l’OCDE sur la base de consultations et d’observations du Groupe consultatif et de travaux entrepris par le Centre pour la responsabilité sociale dans le secteur minier (Centre for Social Responsibility in Mining, CSRM). Il a été approuvé le 4décembre2015 par le Comité de l’investissement et le Groupe de travail sur la conduite responsable des entreprises de l’OCDE.
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Recommandation du Conseil sur le Guide del’OCDE sur le devoir de diligence pourunengagement constructif despartiesprenantes dans le secteur extractifRecommandation du Conseil sur le Guide del’OCDE sur le devoir de diligence…Le 13juillet2016
LE CONSEIL,
VU l’article5b) de la Convention de l’Organisation de coopération et de développement économiques du 14décembre1960;
VU la Déclaration sur l’investissement international et les entreprises multinationales [C(76)99/FINAL], la Décision du Conseil relative aux Principesdirecteurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales [C(2000)96/FINAL tel que modifié par C/MIN(2011)11/FINAL] (ci-après «Décision sur les Principes directeurs»), la Convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, la Recommandation du Conseil relative au Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut risque [C/MIN(2011)12/FINAL tel que modifié par C(2012)93], la Recommandation du Conseil relative au Cadre d’action pour l’investissement [C(2015)56/REV1] et la Recommandation du Conseil relative au Guide OCDE-FAO pour des filières agricoles responsables [C(2016)83];
RAPPELANT que l’objectif commun des gouvernements qui recommandent le respect des Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (ci-après «Principes directeurs») est de promouvoir la conduite responsable des entreprises;
RAPPELANT EN OUTRE que la Décision sur les Principes directeurs indique que le Comité de l’investissement doit, en coopération avec les Points de contact nationaux, poursuivre un agenda proactif en collaboration avec les parties prenantes afin de promouvoir le respect effectif par les entreprises des principes et normes inclus dans les Principes directeurs concernant certains produits, régions, secteurs ou industries;
CONSIDÉRANT les efforts de la communauté internationale et des pays riches en ressources minérales et hydrocarbures pour promouvoir la conduite responsable des entreprises et l’engagement constructif des parties prenantes dans le secteur extractif;
RECONNAISSANT que l’engagement constructif des parties prenantes dans le secteur extractifest essentiel au développement durable, à la promotion dela croissance inclusive et aurespect des droits de l’homme;
RECONNAISSANT que les gouvernements, les entreprises, les organisations de la société civile et les organisations internationales peuvent tirer profit de leurs compétences et de leurs rôles respectifs pour promouvoir la conduite responsable des entreprises et l’engagement constructif des parties prenantes dans le secteur extractif, lequel bénéficie à la société dans son ensemble;
NOTANT que l’exercice du devoir de diligence est un processus continu, proactif et réactif à travers lequel les entreprises peuvent identifier et gérer les risques relatifs à leurs activités d’engagement des parties prenantes, pour s’assurer qu’elles jouent un rôle permettant d’éviter et de gérer les impacts négatifs liés aux opérations du secteur extractif;
VU le Guide sur le devoir de diligence pour un engagement constructif des parties prenantes dans le secteur extractif [C(2016)100/ADD1] (ci-après «Guide») qui peut être modifié si nécessaire par le Comité de l’investissemen;
NOTANT que ce Guide propose un cadre visant à la mise en œuvre du devoir de diligencepour un engagement constructif des parties prenantes dans le secteur extractif, ainsi que des recommandations sur la manière d’utiliser ce cadre pour identifier et gérer les risques relatifs à l’engagement auprès des parties prenantes impactées par des opérations du secteur extractif, plus spécifiquement auprès des peuples autochtones, des femmes, des travailleurs, et des mineurs artisanaux et à petite-échelle.
Sur proposition du Comité de l’investissement:
	RECOMMANDE que les Membres et non-Membres adhérant à cette Recommandation (ci-après «Adhérents») et, le cas échéant, leurs Points de contact nationaux (ci-après «PCN»), promeuvent activement l’utilisation du Guide par les entreprises exerçant leurs activités sur leur territoire ou à partir de celui-ci avec pour objectif de s’assurer que ces dernières observent les normes internationales de conduite responsable des entreprises relatives à l’engagement constructif des parties prenantes dans le secteur extractif afin de prévenir les impacts négatifs de leurs activités, tels que les atteintes aux droits de l’homme et la dégradation environnementale, et pour promouvoir la croissance économique et le développement durable;

	RECOMMANDE, en particulier, que les Adhérents prennent des mesures pour appuyer activement l’adoption du cadre du devoir de diligence pour un engagement constructif des parties prenantes dans le secteur extractif tel que figurant dans le Guide;

	RECOMMANDE que les Adhérents et, le cas échéant, les PCN, avec l’appui de l’OCDE assurent la diffusion la plus large possible du Guide et son utilisation active par les entreprises engagées dans l’exploration, le développement, l’extraction, le traitement, le transport et/ou le stockage de pétrole, de gaz et de minerais ainsi que la promotion de l’utilisation du Guide comme une ressource pour les parties prenantes telles que les communautés affectées et les organisations de la société civile, et fassent rapportrégulièrement au Comité de l’investissement sur les activités de diffusion et de mise en œuvre du Guide;

	INVITE les Adhérents et le Secrétaire général à diffuser cette Recommandation;

	INVITE les non-Adhérents à prendre dûment en compte la présente Recommandation et à y adhérer;

	CHARGE le Comité de l’investissement de suivre la mise en œuvre de la Recommandation et de faire rapport au Conseil au plus tard cinq ans après son adoption et en tant que de besoin par la suite.




Aperçu général


Introduction

Les entreprises qui participent à l’exploration et l’extraction de pétrole, de gaz et de minerais peuvent dégager des revenus, créer des emplois, favoriser le développement local et générer d’importantes recettes dans les régions où elles opèrent. Ces entreprises agissent souvent dans des régions isolées et sont parfois le premier contact que les populations locales ont avec le secteur minier, ouvrant ainsi la voie à de futures relations. Néanmoins, les activités extractives peuvent produire des impacts négatifs ou y contribuer, qu’il s’agisse d’atteintes aux droits de l’homme, de pertes économiques ou de dégradation de l’environnement.

Les activités des entreprises exerçant dans le secteur de l’exploration et de l’extraction de ressources naturelles sont encadrées par des lois et des règles qui accordent des droits et imposent des devoirs aux entreprises et aux autres parties prenantes. Ces réglementations peuvent obliger les entreprises ou les pouvoirs publics à mener telle ou telle activité d’engagement particulière. Quelles que soient les prescriptions légales, l’engagement constructif des parties prenantes est indispensable pour éviter certains des impacts négatifs que peuvent entraîner les activités extractives et pour optimiser leurs contributions potentielles.

De plus, l’engagement des parties prenantes présente un intérêt économique pour les entreprises, dans la mesure où il peut contribuer à :


	obtenir et conserver un « permis social d’activité » qui facilite les opérations en cours et les éventuels projets d’expansion


	recenser très tôt les risques d’impacts négatifs, à la fois sur le site d’extraction et dans l’ensemble des chaînes d’approvisionnement du pays


	éviter tout risque d’atteinte à la réputation de l’entreprise et de coûts supplémentaires en détectant d’emblée les problèmes qui se dessinent à l’échelle locale et en y remédiant par anticipation plutôt que par réaction


	réduire les délais d’obtention des approbations et de négociation des accords


	éviter les coûts induits par les litiges liés à la perte de productivité résultant de cessations temporaires d’activité et de l’immobilisation de cadres dirigeants accaparés par le traitement des réclamations


	affiner le profil de risque de l’entreprise utilisé par les investisseurs et, si possible, améliorer sa capacité à accéder au capital à des conditions plus favorables


	attirer et retenir les salariés, notamment dans un contexte de pénurie chronique de compétences.




Nature du Guide

Le but du présent document est de fournir aux entreprises du secteur minier des conseils pratiques conformes aux dispositions des Principes directeurs de l’OCDE sur le devoir de diligence pour l’engagement des parties prenantes. Par « entreprises du secteur minier », on entend toutes celles qui mènent des activités d’exploration, de développement, d’extraction, de transformation, de transport et/ou de stockage de pétrole, de gaz et de minerais.

Le présent Guide n’entre pas dans les détails de la méthode à employer pour mener les activités d’engagement des parties prenantes. Il existe déjà de nombreux guides pratiques détaillés et sur mesure concernant l’engagement des parties prenantes, qui sont cités tout au long du présent ouvrage. Ce Guide propose plutôt un cadre relatif au devoir de diligence permettant aux entreprises du secteur minier de détecter et de traiter les risques liés aux activités d’engagement des parties prenantes afin de contribuer à éviter et à éliminer les impacts négatifs tels qu’ils sont définis dans les Principes directeurs de l’OCDE1. Ainsi, ce Guide n’est pas destiné à se substituer aux guides existants sur l’engagement des parties prenantes, mais plutôt à les compléter.

À qui s’adresse ce Guide ?

Ce Guide est avant tout destiné au personnel de terrain des entreprises du secteur minier qui est au contact des populations locales et des parties prenantes ou, dans les grandes entreprises, du personnel chargé des activités d’engagement des parties prenantes (l’expression « personnel au contact des parties prenantes » est utilisée tout au long du Guide pour désigner ces deux catégories d’acteurs). Il comprend également des recommandations destinées aux dirigeants des activités extractives. Il peut servir de référence aux parties prenantes elles-mêmes, mais aussi aux Points de contact nationaux (PCN) pour les Principes directeurs de l’OCDE concernant les méthodes recommandées aux entreprises du secteur. Cet ouvrage n’englobe pas les activités extractives de nature artisanale ou informelle, même s’il contient des recommandations sur l’engagement des parties prenantes avec les mineurs artisanaux ou à petite échelle2.



Les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (Principes directeurs de l’OCDE)

Les Principes directeurs de l’OCDE constituent l’une des quatre parties de la Déclaration de l’OCDE sur l’investissement international et les entreprises multinationales de 1976, par laquelle les signataires se sont engagés à créer un climat d’investissement ouvert et transparent et à favoriser la contribution positive que les entreprises multinationales peuvent apporter au progrès économique et social. La Déclaration compte actuellement 46 adhérents – 34 pays membres de l’OCDE et 12 pays non membres1.

Les Principes directeurs de l’OCDE ont été révisés à plusieurs reprises, dont la dernière fois en 2011. Ils constituent l’ensemble le plus complet de recommandations endossées par les pouvoirs publics sur ce qu’est la CRE. Ils couvrent les neuf principaux domaines de la CRE : publication d’informations, droits de l’homme, emploi et relations professionnelles, environnement, corruption, intérêts des consommateurs, science et technologie, concurrence, et fiscalité. Ils sont adressés par les gouvernements adhérents aux entreprises multinationales qui opèrent au sein ou à partir des pays adhérents.

Chaque pays adhérent doit se doter d’un Point de contact national qui a pour rôle de renforcer l’efficacité des Principes directeurs de l’OCDE en menant des activités de promotion, en répondant à des demandes de renseignements et en participant à la résolution des problèmes soulevés par la mise en œuvre des Principes directeurs de l’OCDE dans des circonstances spécifiques. Les Principes directeurs de l’OCDE sont le premier instrument international intégrant la responsabilité incombant aux entreprises de respecter les droits de l’homme telle qu’elle est formulée dans les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, et incorporant le devoir de diligence fondé sur les risques dans les grands domaines de la déontologie ayant trait aux impacts négatifs.

1. Argentine (1997), Australie (1976), Autriche (1976), Belgique (1976), Brésil (1997), Canada (1976), Chili (1997) Colombie (2011), Costa Rica (2013), République tchèque (1995), Danemark (1976), Égypte (2007), Estonie (2001), Finlande (1976), France (1976), Allemagne (1976), Grèce (1976), Hongrie (1994), Islande (1976), Irlande (1976), Israël (2002), Italie (1976), Japon (1976), Jordanie (2013), Corée (1996), Lettonie (2004), Lituanie (2001), Luxembourg (1976), Mexique (1994), Maroc (2009), Pays-Bas (1976), Nouvelle-Zélande (1976), Norvège (1976), Pérou (2008), Pologne (1996), Portugal (1976), Roumanie (2005), République slovaque (2000), Slovénie (2002), Espagne (1976), Suède (1976), Suisse (1976), Tunisie (2012), Turquie (1981), Royaume-Uni (1976), États-Unis (1976)



Comment utiliser ce Guide ?

Le Guide est divisé en cinq sections : 1) cadre relatif au devoir de diligence pour un engagement constructif des parties prenantes ; 2) recommandations à l’intention des dirigeants ou des responsables de la planification de l’entreprise concernant le positionnement stratégique de l’engagement des parties prenantes ; 3) recommandations à l’attention du personnel sur le terrain ; 4) annexe comprenant un cadre de suivi et d’évaluation pour superviser les activités d’engagement des parties prenantes ; et 5) quatre annexes thématiques contenant des guides thématiques sur l’engagement des peuples autochtones, des femmes, des travailleurs et des mineurs artisanaux et à petite échelle.

La première section donne un aperçu général des processus et des mesures à mettre en place pour faire en sorte que l’engagement des parties prenantes joue bien son rôle, à savoir éviter et gérer les impacts négatifs.

La deuxième section formule des recommandations à l’intention des dirigeants pour que l’engagement des parties prenantes occupe la place qui lui est due dans l’organisation de l’entreprise.

La troisième section contenant les recommandations au personnel sur le terrain constitue l’axe central de ce Guide. Elle donne des conseils pratiques pour que l’engagement des parties prenantes soit efficace et permette de prévenir et de gérer les impacts négatifs. Les lecteurs peuvent s’y référer pour connaître les pratiques exemplaires et les stratégies pour résoudre des difficultés spécifiques. Ils y trouveront également des références à d’autres ressources pour mener des activités d’engagement des parties prenantes sur le terrain.

La quatrième section, l’annexe A, présente un cadre de suivi et d’évaluation des activités d’engagement des parties prenantes proprement dites. Cette annexe illustre la façon dont différents aspects de l’engagement peuvent être suivis et évalués.

Les annexes B,  C,  D  et E contiennent des conseils thématiques sur l’engagement des peuples autochtones, des femmes, des travailleurs et des mineurs artisanaux. Un engagement constructif s’appuie sur des principes analogues quelle que soit l’identité de la partie prenante, mais des conseils spécifiques sont formulés concernant ces groupes en raison de leur statut unique et de leur vulnérabilité potentielle. Les lecteurs qui mènent des activités d’engagement avec ces différents groupes peuvent consulter ces annexes.

[image: graphic]	Les mesures à prendre sont désignées par une flèche pour permettre une navigation plus rapide.

Les fondements sur lesquels s’appuie le devoir de diligence sont présentés tout au long du Guide afin d’expliquer comment les mesures recommandées permettent de traiter les risques liés aux activités d’engagement des parties prenantes.




Termes importants et portée

Engagement constructif des parties prenantes et devoir de diligence

Diligence raisonnable

Dans les Principes directeurs, la notion de « diligence raisonnable » désigne le processus par lequel les entreprises identifient, préviennent et atténuent les incidences négatives, réelles ou potentielles, et rendent compte de la manière dont elles répondent à de telles incidences3. Les risques identifiés au cours d’un processus de diligence englobent les impacts négatifs liés à tout un éventail de questions couvertes par les Principes directeurs de l’OCDE, dont la publication d’informations, les droits de l’homme, l’emploi et les relations professionnelles, l’environnement, la lutte contre la corruption, la sollicitation de pots-de-vin et d’autres formes d’extorsion, ainsi que les intérêts des consommateurs.

La diligence raisonnable fait partie intégrante des mécanismes de prise de décision et de gestion des risques, et constitue un processus continu, proactif et réactif. Elle doit être exercée tout au long du cycle de vie d’un projet. Les Principes directeurs de l’OCDE recommandent d’exercer une diligence fondée sur les risques, ce qui signifie que la nature et la portée de la diligence raisonnable dépendent des risques d’impacts négatifs liés à une situation particulière4. Dans ce Guide, cela implique que les entreprises sont autorisées à alléger leurs efforts de diligence raisonnable si les activités qu’elles exercent sont peu susceptibles d’avoir des incidences négatives ou si celles-ci sont négligeables. Cependant, toutes les entreprises, quelles que soient leur taille et la nature de leurs activités, doivent exercer une diligence raisonnable.

Engagement constructif des parties prenantes

L’engagement constructif des parties prenantes désigne un engagement continu, mutuel, de bonne foi et réactif avec les parties prenantes.


	La notion d’engagement mutuel signifie que les parties expriment leurs opinions librement, partagent leurs points de vue et sont à l’écoute des avis divergents, afin d’aboutir à une compréhension mutuelle. Il est important de partager une partie du pouvoir de décision en renonçant à faire de l’entreprise le principal décideur pour bâtir un processus décisionnel qui associe davantage les parties intéressées et affectées. Cela suppose aussi que les parties prenantes soient des acteurs activement impliqués dans les activités d’engagement.


	La notion d’engagement « de bonne foi » dépend des participants d’un versant comme de...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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